SEANCE DU 17 MAI 2011
L'an deux mil onze le 17 Mai à 20h le Conseil Municipal de la Commune de Lavaveix les Mines, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la Présidence de Pierre Brignolas, Maire. 
Etaient Présents : Pierre BRIGNOLAS, André GAUDOIN, Yvonne MIQUEL, Catherine LAGRANGE, Patrice MEUNIER, RANSIER Madeleine, Annie DEPATUREAUX, Daniel TINTANT, Claude VERNEUIL
Absents excusés : Georges DEPATUREAUX, Mme Geneviève LEFEVRE, Anne-Marie DUGRAINDELORGE qui donne procuration à Melle Ransier Madeleine
Melle Ransier Madeleine a été élue secrétaire de séance.
Date de convocation du Conseil Municipal : 13 Mai 2011
L’ordre du jour :
(- Aménagement des deux immeubles situés au 7 place de la République et au 41 rue du Centre

· Information concernant les offres des artisans retenues

· Proposition d’autorisation à donner au Maire

(- Réforme des Collectivités Territoriales

· Information et examen du projet de schéma Départemental de coopération intercommunale transmis ce jour par le Préfet

(- Questions Diverses 

-Aménagement des deux immeubles situés au 7 place de la République et au 41 rue du Centre

· Information concernant les offres des artisans retenues
Le Maire informe le conseil municipal de l’ouverture des plis par la commission des travaux concernant l’aménagement des deux immeubles du 7 place de la République et du 41 rue du Centre. Tous les lots sont pourvus sauf le lot N°2 ravalement de façade pas d’offre. Il rappelle le montant prévisionnel des travaux qui est de 376 000 € H.T. Après consultation et vérification des offres le montant de travaux est de 355 183.85 € H.T plus 11 895,35€ H.T d’options (pour aménagements extérieurs, bardeaux en zinc et placards compris rangements).
Le coût total des travaux est de 367 079,22 € H.T
· Proposition d’autorisation à donner au Maire

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T) permet au Conseil municipal d’accorder des délégations de pouvoir au Maire dans certaines matières. Une délibération en ce sens avait été prise le 11.04.2008.

Cependant, il est aujourd’hui nécessaire de modifier cette délégation en ce qui concerne les marchés publics afin de tenir compte des modifications apportées à l’article L.2122-22 4° du C.G.C.T.

En effet, cette disposition permet désormais au Maire prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget.

Le Conseil Municipal,

Décide, en application de l'article - L. 2122-22 4 du code général des collectivités territoriales, que le maire est chargé pour la durée de son mandat de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget.

Conformément aux dispositions de l'article 2122-23 du code des collectivités territoriales, Monsieur le Maire rendra compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal des décisions prises en vertu de la présente délégation de pouvoir. 

La délibération du 11.04.2008 est abrogée et remplacée  par la présente délibération.
- Réforme des Collectivités Territoriales
· Information et examen du projet de schéma Départemental de coopération intercommunale transmis ce jour par le Préfet

Le Maire présente au Conseil Municipal le projet de schéma départemental de coopération intercommunale de la Creuse prévu par la loi du 16 décembre 2010 est qui doit être élaboré au plus tard le 31.12.2011.
Ce schéma vise les objectifs suivants : 

· La couverture intégrale du département par des EPCI à fiscalité propre et la suppression des enclaves et des discontinuités territoriales.

· La rationalisation des périmètres des EPCI à fiscalité propre en s’appuyant sur des territoires pertinents, fondés sur une logique de projet et de solidarité communautaire.
· La réduction du nombre de syndicats intercommunaux ou mixtes et notamment la disparition des syndicats devenus obsolètes.

L’état des lieux de l’intercommunalité actuelle conduit à proposer la création d’EPCI à fiscalité propre ayant un périmètre élargi, plus cohérent avec les espaces de dynamiques territoriales qui existent déjà ainsi que l’intégration des communes isolées.

Présentation des 8 nouveaux EPCI à fiscalité propre :

A l’OUEST : regroupement des communautés de communes de Bénévent-Grand-Bourg avec celle de Guéret-St Vaury (37 916 Habitants)
La communauté de communes du Pays Sostranien (11 402 H) 

AU NORD : regroupement des communautés de communes des deux vallées, de Marche –Avenir, de la Petite Creuse et du Pays Dunois et les communes isolées (16 146 H)

A L’EST : regroupement des communautés de communes du Carrefour des Quatre provinces, de Chénérailles, Pays de Boussac, d’Evaux/Chambon, Auzances/Bellegarde et les communes isolées de Cressat et Sermur (28 440 H) et (77 communes)
AU SUD : regroupement des communautés de communes Aubusson-Felletin et du Plateau de Gentioux (13 976 H)

Regroupement des communautés de communes des Sources de la Creuse et du Haut Pays Marchois (5 227)
Communautés de communes de Bourganeuf/Royère (16 327 H)
La CIATE (8 069H)

Un débat s’installe cette intercommunalité de 77 communes semble trop importante. Des questions sont posés sur la fiscalité, l’état de la dette.
Le Maire propose d’organiser des réunions de travaille avec des éléments financiers qui seront demandés aux Services Fiscaux. La décision doit ëtre prise avant le 11 Aout dernier délai. L’absence de décision à l’issue du délai vaut approbation
Questions diverses :
Il est fait lecture du procès verbal de la réunion du 27 Avril 2011 qui est adopté à l’unanimité des membres présents.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 H 45. 
